
PROVINCE DE QUÉBEC
MUNICIPALITÉ DE CRABTREE

Procès-verbal de la séance ordinaire du Conseil de la municipalité de
Crabtree tenue le 7 février 2011 au lieu ordinaire des séances au centre
administratif, au 111, 4e Avenue, à 20 h, et y sont présents, formant ainsi
quorum sous la présidence du maire, monsieur Denis Laporte :

Daniel Leblanc
Françoise Cormier
Jean Brousseau
Sylvie Frigon
Mario Lasalle

Était absent :
André Picard

Est également présent, Pierre Rondeau directeur général et secrétaire-
trésorier de la municipalité de Crabtree.

049- 2011 OUVERTURE DE LA SÉANCE ET CONSTAT DU QUORUM

M. le Maire Denis Laporte ouvre la séance et constate le quorum.

R 050-2011 ADOPTION DES PROCÈS-VERBAUX DES SÉANCES DU 10 ET 24
JANVIER 2011

Sur la proposition de Jean Brousseau, appuyé par Daniel Leblanc, il est
unanimement résolu par les conseillers que les procès-verbaux des
séances du Conseil tenues les 10 et 24 janvier 2011 soient adoptés.

ADOPTÉ

051-2011 DÉPÔT D'UNE LISTE DE COMPTES DES PAIEMENTS AUTORISÉS
EN VERTU DU RÈGLEMENT DE DÉLÉGATION DE DÉPENSES

Le directeur général a déposé aux membres du Conseil municipal les
comptes apparaissant aux listes lot 1 et lot 3, du 3 et 4 février 2011 pour
lesquels les chèques ont déjà été émis après vérification de la
disponibilité des crédits au montant de 435 700,68 $ et payés, tel
qu'autorisés par les articles 4 et 5 du règlement 2007-137 du règlement
de délégation de dépenses.

R 052-2011 ADOPTION DES COMPTES

Sur proposition de Daniel Leblanc, appuyé par Françoise Cormier, il est
unanimement résolu par les conseillers que les crédits étant disponibles
pour l'émission des chèques, les comptes du mois d'une somme de
16 830,26 $ soient adoptés et payés.

ADOPTÉ

053-2011 ÉTAT MENSUEL DES REVENUS ET DÉPENSES

Le directeur général a déposé aux membres du Conseil municipal un état
des revenus et dépenses au 31 janvier 2011.

R 054-2011 RANDONNÉE À VÉLO AVEC LE CAJJOLS

Sur proposition de Françoise Cormier, appuyée par Mario Lasalle, il est
unanimement résolu par les conseillers qu’un montant de 500 $ soit
dépensé dans le cadre de la randonnée à vélo régionale organisée par le



CAJJOLS qui se tiendra le dimanche 5 juin 2011 et de fournir les
ressources humaines et matérielles nécessaires à la réalisation de
l’événement.

ADOPTÉ

R 055-2011 ACHAT D’UN COUPE-BORDURE ÉLECTRIQUE POUR L’ARÉNA

Sur proposition de Françoise Cormier, appuyée par Mario Lasalle, il est
unanimement résolu par les conseillers de faire l’achat d’un coupe-
bordure électrique OLYMPIA pour la glace de l’aréna, d'une somme de
6350 $ excluant les taxes et le transport, tel que déposé dans la
soumission de MG Service du 11 novembre 2010.

ADOPTÉ

R 056-2011 DEMANDE D’AIDE FINANCIÈRE POUR PARTICIPATION À DES
CHAMPIONNATS DE GYMNASTIQUE

ATTENDU QUE la politique de tarification des loisirs, adoptée le 5 mai
2008, ne permet pas de subventionner la participation à des
championnats nationaux et canadiens;

ATTENDU QUE la municipalité a reçu une demande pour 2 jeunes de
Crabtree, membres du club de gymnastique L’Anneau Gym qui a
participé ou participeront aux événements suivants :

 Sélection canadienne à Winnipeg en juillet 2010
 Représentants du Canada à la Gymnaestrada Mondiale à Lausanne,

en Suisse, en juillet 2011;

ATTENDU QUE le conseil peut exercer son pouvoir discrétionnaire de
subventionner certains athlètes élites;

EN CONSÉQUENCE, il est proposé par Françoise Cormier, appuyée par
Mario Lasalle, et unanimement résolu par les conseillers :

D’autoriser la subvention spéciale et non récurrente d’un montant de 50 $
par jeune pour Eugénelle Tessier, Gracielle Tessier;

DE rappeler que la politique de tarification des loisirs permet le
remboursement jusqu’à concurrence de 30 % pour un montant maximal
de 150 $ par année pour certaines activités qui ne sont pas offertes par la
municipalité.

ADOPTÉ

R 057-2011 AIDE FINANCIÈRE AU CLUB OPTIMISTE POUR ENTRETIEN DE LA
PATINOIRE EXTÉRIEURE EN 2011

ATTENDU QUE le Club Optimiste contribue à l'entretien de la patinoire
extérieure de puis plusieurs années;

ATTENDU QUE monsieur Robert Faust déneige la patinoire du parc
Edwin Crabtree moyennant une compensation annuelle défrayée par le
club Optimiste;

ATTENDU QU'il y a lieu de rembourser le club Optimiste pour la facture
de déneigement;

EN CONSÉQUENCE, il est proposé par Françoise Cormier, appuyé par
Mario Lasalle et résolu unanimement, de rembourser au club Optimiste
la facture de 600 $ pour le déneigement de la patinoire extérieure en
2011.



ADOPTÉ

R 058-2011 AIDE FINANCIÈRE AU COMITÉ DE JUMELAGE AVEC LALINDE

ATTENDU qu’un comité de jumelage Crabtree-Lalinde existe depuis mai
1996;

ATTENDU QUE le comité a reçu le mandat de la communauté de Lalinde
d’organiser une visite du 8 au 16 mai 2011 à Crabtree;

ATTENDU QU'il y a lieu de remettre un montant de 659,48 $ qui avait été
remis par le comité à la municipalité le 7 décembre 2007;

ATTENDU QUE certaines demandes ont été apportées à la municipalité
pour aider à l’organisation de la visite des Lindois

EN CONSÉQUENCE, il est proposé par Françoise Cormier, appuyé par
Mario Lasalle et unanimement résolu par les conseillers :

QU’un montant de 900 $ soit remis au comité du jumelage de Crabtree;

DE prêter gratuitement la salle du centre communautaire et culturel pour

l’accueil des Lindois et les familles d’accueil, dimanche après-midi le 8

mai;

D’organiser une réception civile sous forme d’un brunch à l’Hôtel de Ville,

lundi le 9 mai pour les onze Lindois et les quelque douze membres des

familles d’accueil;

DE publier l’article écrit par les membres du comité dans le bulletin

municipal invitant la population à participer aux activités organisés; tels le

voyage à Québec et au Saguenay-Lac-Saint-Jean.

ADOPTÉ

R 059-2011 RENOUVELLEMEMENT D'ADHÉSION 2011 - CARREFOUR ACTION
MUNICIPALE ET FAMILLE

Sur proposition de Sylvie Frigon, appuyée par Françoise Cormier, il est
unanimement résolu par les conseillers de renouveler l'adhésion pour
2011 à "Carrefour action municipale et famille" d'une somme de 79,52 $,
taxes incluses.

ADOPTÉ

R060-2011 COLLOQUE - SÉCURITÉ CIVILE

Sur proposition de Sylvie Frigon, appuyée par Mario Lasalle, il est
unanimement résolu par les conseillers d’autoriser le conseiller municipal
Jean Brousseau à participer au colloque de sécurité civile qui aura lieu à
St-Hyacinthe, les 16 et 17 février 2011 et de défrayer les frais qui s’y
rattachent.

ADOPTÉ

R061-2011 RÉCOMPENSE À 2 ANCIENS POMPIERS POUR 25 ANS DE SERVICE

ATTENDU QU’il y a lieu de souligner les 25 ans de service comme
pompiers de Mario Ricard et Robert Faust;

ATTENDU QUE pendant plus de 20 ans ces pompiers ont œuvré au sein
du service de la municipalité de Crabtree avant le regroupement des
effectifs avec le service de prévention des incendies de St-Charles-



Borromée;

EN CONSÉQUENCE, il est proposé par Jean Brousseau, appuyé par
Sylvie Frigon et unanimement résolu par les conseillers d’autoriser une
dépense pour un maximum pour un maximum de 500 $ incluant 2
statuettes et des chèques cadeaux de 100 $ pour un repas au restaurant
à chacun.

ADOPTÉ

R 062-2011 RÈGLEMENT 2011-183 – MODIFIANT LE RÈGLEMENT 2007-135
DÉCRÉTANT LES CONDITIONS DE TRAVAIL DES FONCTIONNAIRES
MUNICIPAUX

Sur la proposition de Mario Lasalle, appuyé par Jean Brousseau, il est
unanimement résolu par les conseillers que le règlement 2011-183
modifiant le règlement 2007-135 décrétant les conditions de travail des
fonctionnaires municipaux soit adopté.

ADOPTÉ

RÈGLEMENT 2011-183

MODIFIANT LE RÈGLEMENT 2007-135 DÉCRÉTANT LES CONDITIONS
DE TRAVAIL DES FONCTIONNAIRES MUNICIPAUX

ATTENDU QUE le conseil a adopté le 24 janvier 2011 le règlement
2011-182 créant un régime de retraite simplifié;

ATTENDU QUE l’article 7 du règlement 2007-135 fait référence à un REER
collectif;

ATTENDU QU'un Avis de Motion du présent règlement a régulièrement été
donné à la séance du 10 janvier 2011;

EN CONSÉQUENCE, il est proposé par Mario Lasalle , appuyé par jean
Brousseau, et unanimement résolu par les conseillers que le règlement
portant le numéro 2011-183 soit et est adopté et qu'il soit statué et décrété
par ce règlement, ce qui suit:

ARTICLE 1

Le préambule ci-haut fait partie intégrante du présent règlement.

ARTICLE 2

Le paragraphe de l’article 7 - Régime de retraite est remplacé par le
suivant :

« La municipalité maintient en vigueur un Régime de retraite simplifié (RRS)
décrété par le règlement 2011-182 et ses amendements subséquents »

ARTICLE 3

Le présent règlement entrera en vigueur selon les dispositions de la loi.

ADOPTÉ

R 063-2011 ENGAGEMENT FACE AU MDDEP POUR LE TRANSFERT DE
PLANTES VULNÉRABLES



ATTENDU QUE la municipalité veut faire un mini-parc industriel dans la
zone I-2 et qu’il y a des plantes vulnérables dans ce boisé;

ATTENDU QUE la municipalité possède une érablière dans la zone E-8
et que cette érablière est un espace vert que la municipalité souhaite
préserver;

ATTENDU QU’une possibilité serait de transplanter les plantes
vulnérables du boisé du futur parc industriel dans l’érablière appartenant
à la municipalité;

EN CONSÉQUENCE, il est proposé par Mario Lasalle, appuyé par Jean
Brousseau, et unanimement résolu par les conseillers :

De demander au ministère du Développement durable de
l’Environnement et des Parcs de permettre la transplantation des plantes
vulnérables dans notre érablière;

QUE la municipalité s’engage à préserver l’érablière dans l’état où elle
est.

ADOPTÉ

064-2011 AVIS DE MOTION - RÈGLEMENT DÉLÉGUANT CERTAINS
POUVOIRS ET OBLIGATIONS AU DIRECTEUR GÉNÉRAL

Monsieur Mario Lasalle donne Avis de Motion qu'à une prochaine séance
il sera présenté pour approbation, un règlement déléguant certains
pouvoirs et obligations au directeur général.

Cet Avis de Motion est donné en conformité avec l’article 445 du Code
municipal et il y a dispense de lecture lors de l’adoption dudit règlement.

R 065-2011 PROGRAMME DE LA TAXE SUR L’ESSENCE ET DE LA
CONTRIBUTION DU QUÉBEC (TECQ) POUR LES ANNÉES 2010 À
2013

ATTENDU QUE la municipalité a pris connaissance du Guide relatif aux
modalités de versement de la contribution gouvernementale dans le
cadre du programme de la taxe sur l’essence et de la contribution du
Québec (TECQ) pour les années 2010 à 2013 ;

ATTENDU QUE la municipalité doit respecter les modalités de ce guide
qui s’appliquent à elle pour recevoir la contribution gouvernementale qui
lui a été confirmée dans une lettre du ministre des Affaires municipales,
des Régions et de l’Occupation du territoire ;

EN CONSÉQUENCE, il est proposé par Daniel Leblanc, appuyé par Jean
Brousseau, et unanimement résolu par les conseillers:

QUE la municipalité s’engage à respecter les modalités du guide qui
s’appliquent à elle ;

QUE la municipalité s’engage à être seule responsable et à dégager le
Canada et le Québec de même que leurs ministres, hauts fonctionnaires,
employés et mandataires de toute responsabilité quant aux réclamations,
exigences, pertes, dommages et coûts de toutes sortes ayant comme
fondement une blessure infligée à une personne, le décès de celle-ci, des
dommages causés à des biens ou la perte de biens attribuable à un acte
délibéré ou négligent découlant directement ou indirectement des
investissements réalisés au moyen de l’aide financière obtenue dans le
cadre du programme de la TECQ 2010-2013 ;

QUE la municipalité approuve le contenu et autorise l’envoi au ministère
des Affaires municipales, des Régions et de l’Occupation du territoire de



la programmation de travaux jointe à la présente et de tous les autres
documents exigés par le Ministère en vue de recevoir la contribution
gouvernementale qui lui a été confirmée dans une lettre du ministre des
Affaires municipales, des Régions et de l’Occupation du territoire ;

QUE la municipalité s’engage à réaliser le seuil minimal d’immobilisations
en infrastructures municipales fixé à 28 $ par habitant par année, soit un
total de 112 $ par habitant pour l’ensemble des quatre années du
programme ;

QUE la municipalité s’engage à informer le ministère des Affaires
municipales, des Régions et de l’Occupation du territoire de toute
modification qui sera apportée à la programmation de travaux approuvés
par la présente résolution.

ADOPTÉ

066-2011 AVIS DE MOTION - RÈGLEMENT D’EMPRUNT POUR LES TRAVAUX
D’IMPLANTATION D’UN RÉSEAU ÉLECTRIQUE POUR LE MINI-PARC
INDUSTRIEL

Monsieur Daniel Leblanc donne Avis de Motion qu'à une prochaine
séance il sera présenté pour approbation, un règlement d’emprunt pour
des travaux d’implantation d’un réseau électrique pour le mini-parc
industriel estimé à environ 156 000 $.

Cet Avis de Motion est donné en conformité avec l’article 445 du Code
municipal et il y a dispense de lecture lors de l’adoption dudit règlement.

R 067-2011 RÈGLEMENT 2011-184 – AYANT POUR EFFET DE MODIFIER UNE
DISPOSITION DU RÈGLEMENT DE ZONAGE 99-044

Sur la proposition de Daniel Leblanc, appuyé par Mario Lasalle, il est
unanimement résolu par les conseillers que le règlement 2011-184 ayant
pour effet de modifier une disposition du règlement de zonage 99-044 soit
adopté.

ADOPTÉ

RÈGLEMENT 2011-184

AYANT POUR EFFET DE MODIFIER UNE DISPOSITION DU
RÈGLEMENT DE ZONAGE 99-044

ATTENDU QUE la municipalité de Crabtree veut modifier des dispositions
de l’article 2.6.4.3 dans le règlement de zonage afin de permettre les
constructions sur des terrains existants conformes ayant des autorisations
de la Commission de la protection du territoire agricole;

ATTENDU QU’une demande à la Commission de la protection du
territoire agricole à 60 jours pour donner son avis face à une demande
d’autorisation;

ATTENDU QU’une demande a été envoyée à la Commission de la
protection du territoire agricole et que l’autorisation ne sera pas émise
avant le 1er janvier 2011, tel que prescrit par l’article du règlement 2.6.4.3;

ATTENDU QU’un premier projet de règlement a été adopté le 6
décembre 2010;

ATTENDU QU’un avis public annonçant la tenue d’une assemblée
publique de consultation a été publié le 29 décembre 2010;

ATTENDU QU’une réunion de consultation a eu lieu le 10 janvier 2011;



ATTENDU QU’un second projet de règlement a été adopté le 10 janvier
2011;

ATTENDU QU’une copie du projet a été remise aux membres du conseil
au plus tard deux jours juridiques avant la séance et tous les membres du
conseil présents déclarent l'avoir lu et renoncent à sa lecture;

ATTENDU QUE le maire a mentionné l'objet du règlement et sa portée;

EN CONSÉQUENCE, il est proposé par Daniel Leblanc, appuyé par
Mario Lasalle et unanimement résolu par les conseillers que le règlement
2011-184 ayant pour effet de modifier certaines dispositions du règlement
de zonage numéro 99-044 soit et est adopté et qu’il soit statué et décrété
par ce règlement, ce qui suit;

ARTICLE 1

Le préambule du présent règlement en fait partie intégrante pour valoir à
toutes fins que de droits.

ARTICLE 2
À compter de l’entrée en vigueur du présent règlement, l’article 2.6.4.3 du
règlement est abrogé et remplacé par celle-ci :

Dans toutes les zones agricoles AG, AI et A, à l'exception de la zone A-
15, les usages résidentiels autorisés doivent obligatoirement être liés à
des fins agricoles à l'exclusion :

 Des terrains bénéficiant d’un privilège au lotissement ayant reçu
toutes les autorisations de la Commission de protection du
territoire agricole du Québec;

 Du respect des droits acquis reconnus par la Commission de la
protection du territoire agricole du Québec;

 Des terrains desservis par un réseau d'aqueduc et d'égout
sanitaire adjacent au périmètre urbain et ayant obtenu les
autorisations de la Commission de protection du territoire agricole
du Québec;

 Les terrains conformes au règlement de lotissement ayant reçu
leurs autorisations de la Commission de protection du territoire
agricole du Québec avant le 1er mars 2011;

Le présent article ne s’applique pas à une résidence existante conforme
ou protégée par droits acquis, ayant été détruite par un sinistre.
Toutefois, tous les autres règlements en vigueur doivent être respectés.

ARTICLE 3

Le présent règlement entrera en vigueur conformément à la loi.

ADOPTÉ

R 068-2011 PREMIER PROJET DE RÈGLEMENT 99-044-25 AYANT POUR EFFET
DE MODIFIER CERTAINES DISPOSITIONS DU RÈGLEMENT DE
ZONAGE 99-044
ATTENDU QUE la municipalité de Crabtree veut modifier des
dispositions de l’article 2.6.4.3 dans le règlement de zonage afin de
permettre les constructions sur des terrains existants conformes ayant
des autorisations de la Commission de la protection du territoire agricole;

ATTENDU QU’une demande à la Commission de la protection du
territoire agricole à 60 jours pour donner son avis face à une demande
d’autorisation;



ATTENDU QU’une demande a été envoyée à la Commission de la
protection du territoire agricole et que l’autorisation ne sera pas émise
avant le 1er mars 2011, tel que prescrit par l’article du règlement 2.6.4.3
du second projet de règlement modifiant le règlement de zonage 99-044-
24;

ATTENDU QU’il y a lieu de prolonger le délai pour l’obtention de
l’autorisation émise par la Commission de la protection du territoire
agricole;

EN CONSÉQUENCE, il est proposé par Daniel Leblanc, appuyé par
Mario Lasalle et unanimement résolu par les conseillers d’abroger le
règlement 2011-184 découlant de la modification de règlement 99-044-24
et que le projet de règlement 99-044-25 ayant pour effet de modifier
certaines dispositions du règlement de zonage numéro 99-044 soit et est
adopté et qu’il soit statué et décrété par ce règlement, ce qui suit;

ARTICLE 1
Le préambule du présent règlement en fait partie intégrante pour valoir à
toutes fins que de droit.

ARTICLE 2
À compter de l’entrée en vigueur du présent règlement, l’article 2.6.4.3 du
règlement est abrogé et remplacé par celle-ci :
Dans toutes les zones agricoles AG, AI et A, à l'exception de la zone A-
15, les usages résidentiels autorisés doivent obligatoirement être liés à
des fins agricoles à l'exclusion :

 Des terrains bénéficiant d’un privilège au lotissement ayant reçu toutes
les autorisations de la Commission de protection du territoire agricole du
Québec;

 Du respect des droits acquis reconnus par la Commission de la protection
du territoire agricole du Québec;

 Des terrains desservis par un réseau d'aqueduc et d'égout sanitaire
adjacent au périmètre urbain et ayant obtenu les autorisations de la
Commission de protection du territoire agricole du Québec;

 Les terrains conformes au règlement de lotissement ayant reçu leurs
autorisations de la Commission de protection du territoire agricole du
Québec avant le 1er juin 2011;
Le présent article ne s’applique pas à une résidence existante conforme
ou protégée par droits acquis, ayant été détruite par un sinistre.
Toutefois, tous les autres règlements en vigueur doivent être respectés.

ARTICLE 3
Le présent règlement entrera en vigueur conformément à la loi.

ADOPTÉ

R 069-2011 SECOND PROJET DE RÈGLEMENT 99-043-02 AYANT POUR EFFET
DE MODIFIER CERTAINES DISPOSITIONS DU RÈGLEMENT DE
CONSTRUCTION 99-043

ATTENDU QUE la municipalité de Crabtree veut modifier des
dispositions de l’article 5.3 dans le règlement de construction afin
d’obliger l’installation d’une trappe à graisse à l’intérieur de certain
commerce;

ATTENDU QUE la municipalité a observé une présence anormale de
demande biochimique en oxygène dans le réseau d’égout de la
municipalité;

ATTENDU QUE le conseil municipal désire régulariser cette
problématique sur l’ensemble du réseau d’égout de la municipalité;

ATTENDU QU’un premier projet de règlement a été adopté le 10 janvier
2011;

ATTENDU QU’un avis public annonçant la tenue d’une assemblée



publique de consultation a été publié le 19 janvier 2011;

ATTENDU QU’une réunion de consultation a eu lieu le 7 février 2011;

EN CONSÉQUENCE, il est proposé par Daniel Leblanc, appuyé par
Mario Lasalle et unanimement résolu par les conseillers que le projet de
règlement 99-043-02 ayant pour effet de modifier certaines dispositions
du règlement de construction numéro 99-043 soit et est adopté et qu’il
soit statué et décrété par ce règlement, ce qui suit;

ARTICLE 1
Le préambule du présent règlement en fait partie intégrante pour valoir à
toutes fins que de droit.

ARTICLE 2
À compter de l’entrée en vigueur du présent règlement, le paragraphe
suivant est inséré à la suite du dernier paragraphe de l’article 5.3 du
règlement de construction 99-043;
L’installation d’une trappe à graisse doit obligatoirement être installée à
l’intérieur de tous usages commerciaux faisant partie du groupe 1 de type
A, E, S ainsi que du groupe 2 de type A.

ARTICLE 3
Le présent règlement entrera en vigueur conformément à la loi.

ADOPTÉ

070-2010 DÉPÔT DU DOCUMENT "INDICATEURS DE GESTION 2009"

ATTENDU QUE le directeur général aurait dû déposer avant le
31 décembre 2010 le document « Indicateurs de gestion 2009 »;

Le directeur général a déposé aux membres du Conseil municipal le
document "Indicateurs de gestion 2009", tel qu’exigé par La Loi sur le
ministère des Affaires municipales, des Régions et de l’Occupation du
territoire (L.R.Q., c. M-22.1) qui a été modifiée par la Loi modifiant
diverses dispositions législatives concernant le domaine municipal (2002,
chapitre 37), afin de permettre au ministre d'établir, par arrêté ministériel,
des indicateurs de gestion et les règles d'implantation de ces indicateurs.

R 071-2011 VENTE DU LOT 476-37

ATTENDU QUE le 7 octobre 2009, la Municipalité de Crabtree a vendu à
Denis Lauzon le lot 476-37 du cadastre de la Paroisse de Sainte-Marie
Salomé;

ATTENDU QUE parmi les conditions de vente, l’acquéreur était soumis à
l’obligation d’accorder un droit de préférence à la municipalité dans
l’éventualité où il désirerait revendre le terrain;

ATTENDU QUE Fleurette Ouellette a acquis le lot 476-37, suite à un
jugement de la cour du Québec daté du 20 décembre 2010 et dont copie
n’a pas encore été publiée au bureau de la publicité des droits de la
circonscription foncière de Joliette;

ATTENDU QUE le notaire Me Patrick Parisella a communiqué avec la
municipalité afin de nous informer que Fleurette Ouellette désirait vendre
le terrain au Groupe DCSM construction;

ATTENDU QUE la municipalité a le loisir de reprendre le lot, ou
d’accepter que la vente soit effectuée par les propriétaires eux-mêmes, et
aux mêmes conditions que lors de la vente initiale;



EN CONSÉQUENCE, il est proposé par Daniel Leblanc, appuyé par
Mario Lasalle, et unanimement résolu par les conseillers :

1. QUE le préambule de la présente résolution en fasse partie intégrante
pour valoir à toutes fins que de droit.

2. QUE la municipalité de Crabtree accepte que le terrain soit vendu aux
mêmes conditions que lors de la vente initiale.

3. QUE la municipalité de Crabtree informe le notaire Patrick Parisella
qu’elle autorise Fleurette Ouellette à vendre à Groupe DCSM
construction le lot 476-37 du cadastre de la Paroisse de Sainte-
Marie-Salomé au prix de 18 000 $, avec exonération de TPS et TVQ,
alors que Denis Lauzon avait payé 18 165,59 $ incluant TPS et TVQ;

4. QUE les acheteurs soient soumis aux mêmes conditions et aux
mêmes délais que lors de la vente initiale.

ADOPTÉ

R 072-2011 PUBLICITÉ DANS LE GUIDE TOURISTIQUE DE LA MRC 2011-2012

Sur proposition de Daniel Leblanc, appuyé par Mario Lasalle, il est
unanimement résolu de réserver un espace publicitaire pour un montant
de 325 $ (excluant les taxes) dans le guide touristique de la MRC de
Joliette, édition 2011-2012, et d’y annoncer les parcs du Trou-de-Fée et
du Moulin-Fisk.

ADOPTÉ

R 073-2011 TRAVAUX DE FENESTRATION 2011 À L’ÉGLISE

ATTENDU QUE la fabrique de la Paroisse Sacré-Cœur de Jésus bonifie
son projet de fenestration en l’appliquant à toutes les ouvertures incluant
les sept portes de l’église;
ATTENDU QUE pour le projet total estimé à 41 500 $, la fabrique a
obtenu 37 000 en don des citoyens;

ATTENDU QUE le conseil désire collaborer à la préservation du
patrimoine que représente l’église;

EN CONSÉQUENCE, il est proposé par Daniel Leblanc, appuyé par
Mario Lasalle, et unanimement résolu par les conseillers :

QUE la municipalité fasse un don de 2 000 $ à la fabrique dans le but
d’effectuer les travaux aux sept portes de l’église;

QU’une mention soit faite à la fabrique afin que le nom de la municipalité
de Crabtree apparaisse au tableau d’honneur des donateurs.

ADOPTÉ

R 074-2011 AJOURNEMENT

Sur proposition de Jean Brousseau, appuyé par Daniel Leblanc, il est
unanimement résolu par les conseillers d'ajourner la séance ordinaire au
lundi 21 février 2011 à 19 h.

ADOPTÉ

La séance est levée à 20 h 30.



_________ __________ ___________
Denis Laporte, maire Pierre Rondeau, directeur
général

et secrétaire-trésorier

Je, Denis Laporte, atteste que la signature du présent procès-verbal
équivaut à la signature par moi de toutes les résolutions qu’il contient au
sens de l’article 142 (2) du Code municipal.


